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Conclusions 

La requérante conclut à ce qu'il plaise à la Cour 

— constater que la république fédérale d'Allemagne a manqué 
aux obligations qui lui incombent en vertu des dispositions 
combinées de l'article 8 et des titres III à VI de la directive 
92/50/CEE ( 1 ) dans la mesure où la ville de Hamm a attribué 
directement au Lipperverband les contrats de service du 30 
juillet et du 16 décembre 2003 relatifs à la récolte des eaux 
usées et à leur transport, ainsi qu'au maintien en bon état, à 
l'exploitation, à l'entretien et au contrôle des canaux de la 
ville de Hamm sans procéder au préalable à des avis de 
marché au niveau européen. 

— condamner la République fédérale d'Allemagne aux dépens. 

Moyens et principaux arguments 

Le présent recours porte sur des marchés de services à titre 
onéreux relatifs à la récolte et au transport des eaux usées 
ainsi qu'au maintien en bon état, à l'exploitation, à l'entretien 
et au contrôle des canaux de la ville de Hamm, que cette ville a 
conclu avec l'association chargées des eaux usées instituée par la 
loi, le Lipperverband. Le Lipperverband est une coopérative de 
droit public qui doit remplir certaines missions définies par la 
loi dans le domaine de la gestion des eaux. Ses membres sont 
des entreprises privées à concurrence de 25 % environ. En vertu 
des marchés litigieux, le Lipperverband aurait dû reprendre le 
1 er janvier 2004 la récolte et le transport des eaux usées rele­
vant du territoire de la ville de Hamm, mission pour laquelle la 
ville a versé une rémunération déclarée en tant que «contribu­
tion dans un intérêt particulier». Pour remplir cette mission, la 
ville de Hamm transfère le droit d'utiliser à titre exclusif, perma­
nent et général ses installations traitant les eaux usées, mission 
pour laquelle le Lipperverband doit s'acquitter d'un paiement 
compensatoire. 

Bien que les marchés de services en cause soient des marchés de 
services portant sur des marchés publics de services au sens de 
l'article 1 er , sous a), de la directive 92/50/CEE, ils ont été 
conclus directement avec le Lipperverband sans procédure 
formelle de passation et sans avis de marché au niveau euro­
péen. Les marchés doivent sans équivoque être qualifiés de 
marchés de services à titre onéreux. Ils ont été conclus pour 
une durée déterminée par un pouvoir adjudicateur public, ils 
portent sur la fourniture de services d'élimination des eaux usées 
au sens de la catégorie 16 de l'annexe IA de la directive précitée 

et ils dépassent le seuil d'application de la directive de façon 
considérable. La conclusion des marchés aurait donc dû être 
précédée d'un avis de marché au niveau européen. 

Contrairement à la thèse défendue par le gouvernement fédéral, 
le transfert des services en question ne constitue ni un acte lié à 
l'organisation de l'État ni une passation «in-house». 

On peut d'une part se demander si une association de gestion 
de l'eau d'économie mixte comme le Lipperverband dont 25 % 
des membres sont des associations privées peut se voir attribuer 
une mission dans le cadre de l'organisation de l'État moyennant 
l'exclusion des règles communautaires en matière de procédure 
de passation. D'après la Commission, les actes liés à l'organisa­
tion de l'État auxquels les dispositions relatives aux procédures 
publiques de passation ne sont pas applicables ne peuvent être 
envisagées qu'entre établissements publics dont l'activité sert 
exclusivement l'intérêt public. Le fait que les associations de 
gestion de l'eau se voient confier par la loi certaines missions 
de gestion de l'eau ne change rien non plus à la circonstance 
que le Lipperverband n'est pas une composante de l'organisation 
interne de l'administration au sens du droit communautaire. 
Toutefois, indépendamment de la question de savoir si le 
Lipperverband peut se voir transférer une mission par un acte 
lié à l'organisation de l'État, il n'y a aucun transfert de mission 
de ce type en l'espèce. Le fait que la ville de Hamm verse chaque 
année une rémunération pour la fourniture des services par le 
Lipperverband qualifie les marchés sans aucun doute de marché 
de services à titre onéreux et exclut l'existence d'un transfert de 
mission dans le cadre de l'administration publique. 

D'autre part, s'agissant de l'exclusion de ce que l'on qualifie de 
passation «in-house» des règles de passation de marchés publics, 
cette exception ne peut avoir d'incidence d'après la jurispru­
dence de la Cour lorsqu'une entreprise privée participe -même 
simplement de façon minoritaire- à l'établissement chargé de la 
mission. Dans un tel cas, le pouvoir adjudicateur public ne peut 
pas exercer sur l'entreprise concernée le même contrôle que sur 
ses propres services. 

Il résulte de ces considérations que nous sommes en présence 
d'un marché public de services et qu'aucune disposition déro­
gatoire ne s'applique. De ce fait, la république fédérale d'Alle­
magne a méconnu les dispositions de la directive 92/50 parce 
que la ville de Hamm a attribué directement les missions 
d'élimination des eaux de la ville. 

( 1 ) Directive 92/50/CEE du Conseil, du 18 juin 1992, portant coordina­
tion des procédures de passation des marchés publics de services, 
JO L 209, p. 1. 
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Partie dans la procédure au principal 

Łukasz Marcin Bonda. 

Question préjudicielle 

Quelle est la nature juridique de la sanction que prévoit l’article 
138 du règlement (CE) n o 1973/2004 de la Commission, du 29 
octobre 2004, portant modalités d’application du règlement 
(CE) n o 1782/2003 du Conseil en ce qui concerne les régimes 
d’aide prévus aux titres IV et IV bis dudit règlement et l’utilisa­
tion de terres mises en jachère pour la production de matières 
premières (JO L 345, p. 1), et qui consiste à priver l’agriculteur 
des paiements directs afférents aux années civiles suivant celle 
au cours de laquelle celui-ci a déposé une fausse déclaration 
relativement à la taille de la superficie au titre de laquelle les 
paiements directs ont été demandés? 

Recours introduit le 12 octobre 2010 — Parlement 
européen/Conseil de l'Union européenne 

(Affaire C-490/10) 

(2011/C 13/30) 

Langue de procédure: le français 

Parties 

Partie requérante: Parlement européen (représentants: M. Gómez- 
Leal, J. Rodrigues, L. Visaggio, agents) 

Partie défenderesse: Conseil de l'Union européenne 

Conclusions 

— annuler le règlement (UE, Euratom) n o 617/2010 du 
Conseil, du 24 juin 2010, concernant la communication à 
la Commission des projets d’investissement relatifs à des 
infrastructures énergétiques dans l’Union européenne, et 
abrogeant le règlement (CE) n o 736/96 ( 1 ); 

— condamner le Conseil de l'Union européenne aux dépens. 

Moyens et principaux arguments 

Par son recours, le Parlement européen demande l’annulation du 
règlement (UE, Euratom) n o 617/2010, du 24 juin 2010, par 
lequel le Conseil a établi un cadre commun pour la communi­
cation à la Commission des informations relatives aux projets 
d’investissement dans les infrastructures énergétiques. Ce règle­
ment a été adopté par le Conseil sur la double base juridique 
des articles 337 TFUE et 187 EA. Selon le Parlement, le choix 
de la base juridique opéré par le Conseil est erroné, au motif 
que les mesures faisant l’objet du règlement attaqué relèvent des 
attributions de l’Union en matière d’énergie spécifiquement 
régies par l’article 194 TFUE. Ces mesures auraient donc dû 
être arrêtées sur la base dudit article 194, paragraphe 2, 
suivant la procédure législative ordinaire qui y est prévue, et 

non sur le fondement de l’article 337 TFUE, qui ne prévoit 
aucune forme d'implication du Parlement. En outre, le Parle­
ment est d’avis qu’il n’était pas nécessaire, pour adopter les 
mesures en cause, de se fonder également sur l’article 187 EA. 

( 1 ) JO L 180, p. 7. 
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Parties dans la procédure au principal 

Partie requérante: Immobilien Linz GmbH & Co KG 

Partie défenderesse: Finanzamt Freistadt Rohrbach Urfahr 

Question préjudicielle 

La reprise de certaines pertes d’une société par son associée 
unique, une personne morale de droit public dont le représen­
tant a été mandaté par l’organe compétent pour octroyer 
annuellement une subvention d’associé visant à couvrir les 
pertes à concurrence du montant estimé à cet effet avant le 
début de l’exercice dans le budget prévisionnel ou le plan 
d’exploitation adopté par la société, augmente-t-elle l’avoir 
social de celle-ci au sens de l’article 4, paragraphe 2, sous b), 
de la directive 69/335/CEE ( 1 ) (qui correspond à l’article 3, sous 
h), de la directive 2008/7/CE)? 

( 1 ) Directive 69/335/CEE du Conseil, du 17 juillet 1969, concernant les 
impôts indirects frappant les rassemblements de capitaux, JO L 249, 
p. 25. 
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